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LE PREFET DE L'OISE,
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR,

Vu l'ordonnance 2000.914 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du code
de l'environnement ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu la loi 87.565 du 22 juillet 1987 modifiée relative à l'organisation de la sécurité civile, à
la protection de laforêt contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs ;

Vu le décret 53.578 du 20 mai 1953 modifié et complété fixant la nomenclature des
installations classées pour la protection de l'environnement ;

Vu le décret 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application des
dispositions relatives aux installations classées pour la protection de l'environnement,
reprises au code de l'environnement, livre V, titre • er

Vu le décret 77.1141 du 12 octobre 1977 pris pour l'application de l'article 2 de la loi
76.629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature, repris au code de
l'environnement, livre 1er, titre II, chapitre II ;

Vu le décret 2000.1349 du 26 décembre 2000 pris pour l'application des articles 266
sexies (I, 8, b) et 266 nonies-8 du code des douanes et relatif à la taxe générale sur les
activités polluantes par les exploitants des établissements dont certaines installations sont
soumises à autorisation au titre de la législation sur les installations classées pour la
protection de l'environnement et dont les activités font courir, par leur nature ou leur
volume, des risques particuliers à l'environnement ;

Vu la demande présentée le 5 juin 2001 par la société Brand Nord Picardie, en vue
d'exploiter une plate-forme logistique à Warluis, zone Industrielle ;

Vu le dossier produit à l'appui de la demande susvisée ;

Vu les avis exprimés par les services techniques consultés ;

Vu l'enquête publique ordonnée du 8 octobre 2001 au 7 novembre 2001 inclus, dans les
communes de Warluis et Allonne ;

Vu les avis exprimés par les conseils municipaux consultés lors de l'enquête publique ;










































































